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AVIS DE L’ARES 

N° 2026-02 DU 20 JANVIER 2026 

Avant-projet de décret organisant les études en  
kinésithérapie  

Considérant que l’Académie de recherche et d’enseignement supérieur (ARES) a été saisie le 5 décembre 
2025 par le Gouvernement de la Communauté française pour émettre un avis sur l’avant-projet de décret 
organisant les études en kinésithérapie ; 

Considérant que la demande d’avis lui a été adressée le 16 décembre 2025 sur base de l’article 21 du décret 
du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des 

études, qui prévoit que toute demande d'avis ou de proposition sollicitée en vertu de ces dispositions doit 
être traitée et l'avis inscrit à l'ordre du jour de la plus proche séance du Conseil d'administration de l'ARES 
qui suit de quinze jours au moins la date de réception de la demande ; 

L’ARES formule l’avis suivant à l’endroit de l’avant-projet de décret organisant les études en kinésithérapie. 

AVIS  

L’ARES émet, à l’endroit de l’avant-projet de décret organisant les études en kinésithérapie, l’avis suivant : 

» 14 membres émettent un avis global favorable ; 
» 4 membres émettent un avis global réservé ;  
» 7 membres émettent un avis global défavorable.1 

01. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES  

De manière générale, l’ARES soutient le principe du projet de réforme du cursus en kinésithérapie, la volonté 
d’harmonisation avec la Flandre et les exigences fédérales et européennes et le passage à une formation de 
300 crédits.  

Cependant, certaines mesures amènent des avis divergents, à savoir :  
» l’obligation, pour les hautes écoles, que 80 % des membres du personnel dispensant des apprentissages 

dans le cadre d’une unité d’enseignement théorique soient titulaires d’un doctorat avec thèse : cette 
condition est considérée comme nécessaire pour les universités, mais jugée trop contraignante par les 
hautes écoles et les organisations syndicales ;  

» l’organisation de la formation dans des établissements de deux formes différentes : les universités 
plaident pour une universitarisation du cursus ;  

                                                                    
1 Un·e membre n’a voté que pour l’avis global. Cela explique la différence entre le nombre de personnes ayant voté pour l’avis 
global (25 membres) et le nombre de personnes ayant voté pour chaque article (24 membres).  
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» l’uniformisation de l’intitulé des études entre l’organisation à l’université et l’organisation en haute école, 

les universités souhaitant que les titres délivrés soient différents et que des crédits complémentaires 
puissent être ajoutés si l’étudiante ou l’étudiant souhaite suivre son master à l’université après un 

bachelier en haute école. 

En outre, quelques points d’attention inquiètent l’ARES :  

» l’impact sur les ressources humaines et sur le financement de la formation, dans la mesure où aucun 
budget spécifique n’est alloué à la mise en œuvre de la réforme et à l’ajout de 60 crédits 

complémentaires ;  
» l’absence de précisions quant au contenu et à l’organisation du nouveau cursus. 

02. ANALYSE DES ARTICLES DE L’AVANT-PROJET DE 

DÉCRET 

02.1 / ARTICLE 1ER DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 1.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 1er. – Dans le respect des dispositions du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de 
l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, le présent décret organise le cursus en 

kinésithérapie.  

02. 1.2 / OBJECTIFS  

Cet article présente l’objectif du décret.  

02. 1.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 1er, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 16 
membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé et 6 membres émettent un avis 
défavorable.  

02. 1.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Il est précisé que l’harmonisation du libellé du grade académique a notamment la conséquence suivante : si 
une étudiante change de forme d’établissement, cela ne sera plus considéré comme une réorientation.  

Compte tenu des considérations générales et de leur demande de distinguer le cursus organisé à l’université 

et en haute école, les universités demandent une adaptation de l’article 1er du présent avant-projet de décret 
afin de mentionner, d’une part, le cursus en kinésithérapie (haute école) et, d’autre part, le cursus en 
kinésithérapie et en réadaptation (université).  
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02.2 / ARTICLE 2 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 2.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 2. – Pour l’application du présent décret, on entend par :  

1° Bachelier : le bachelier, tel que défini à l’article 15, § 1er, alinéa 1er, 10°, du décret du 7 novembre 
2013 précité ; 

2° Cadre francophone de certification : le cadre institué par l’Accord de coopération du 26 février 2015 

entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française 
concernant la création et la gestion d'un Cadre francophone des certifications, en abrégé « C.F.C » ;  

3° Cursus : le cursus, tel que défini à l’article 15, § 1er, alinéa 1er, 25°, du décret du 7 novembre 2013 

précité ;  
4° Décret paysage : le décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l'enseignement supérieur 

et l'organisation académique des études ;  
5° DGESVR : Direction générale de l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement tout au long de la vie 

et de la Recherche scientifique ;  
6° Finalité : la finalité, telle que définie à l’article 15, § 1er, alinéa 1er, 37°, du décret paysage ;   
7° Hautes Écoles : les établissements visés à l’article 11 du décret paysage ;  
8° Universités : les établissements visés à l’article 10 du décret paysage ; 
9° Master : le master, tel que défini à l’article. 15, § 1er, alinéa 1er, 46°, du décret paysage ;  
10° Quadrimestre : le quadrimestre, tel que défini à l’article 15, § 1er, alinéa 1er, 59°, du décret paysage. 

02. 2.2 / OBJECTIFS  

Cet article n’appelle pas de commentaire.  

02. 2.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 2, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 22 membres 
émettent un avis favorable et 2 membres émettent un avis réservé.  

02. 2.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Compte tenu de l’éventuelle future réforme des rythmes académiques, il conviendra de veiller à l’implication 

sur la présente disposition.  

02.3 / ARTICLE 3 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 3.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 3. – § 1er. Le cursus en kinésithérapie est organisé au sein des établissements d’enseignement 

supérieur de plein exercice.  
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§ 2. Le cursus est organisé en deux cycles d’études, totalisant 300 crédits se répartissant comme suit :  

1° Un premier cycle de 180 crédits ;  
2° Un deuxième cycle de 120 crédits.  

§ 3. Les études de premier cycle sont sanctionnées par le grade académique de bachelier en kinésithérapie. 

Les études de deuxième cycle sont sanctionnées par le grade académique de master en kinésithérapie 
correspondant au niveau 7 du cadre francophone de certification. 

02. 3.2 / OBJECTIFS  

Cet article précise que le cursus en kinésithérapie est organisé tant au sein des Universités que des Hautes 
écoles et qu’il est composé d’un premier cycle de bachelier de type long de 180 crédits et d’un deuxième 

cycle de master de 120 crédits. La dénomination du cursus est commune aux deux types d’établissements.  

En vertu de l’article 114 du décret paysage, tout porteur d'un grade académique de premier cycle de type 

long délivré en Communauté française se voit garantir l'accès inconditionnel et sans enseignements 
complémentaires à au moins un cursus de deuxième cycle.  Le fait que ce bachelier soit de type long permet 
bien une mobilité. 

Le paragraphe 2 confirme que le cursus mène à une certification de niveau 7 du cadre francophone des 
certifications. 

02. 3.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 3, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 15 membres 
émettent un avis favorable, 3 membres émettent un avis réservé et 6 membres émettent un avis 
défavorable. 

02. 3.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Compte tenu des considérations générales et de leur demande de distinguer le cursus organisé à l’université 

et en haute école, les universités demandent une adaptation de l’article 1er du présent avant-projet de décret 
afin de mentionner, d’une part, le bachelier et le master en kinésithérapie (haute école) et, d’autre part, le 

bachelier et le master en kinésithérapie et en réadaptation (université).  

Par ailleurs, les universités s’opposent à une uniformisation des titres délivrés et souhaitent maintenir un 
cursus en kinésithérapie et réadaptation. En effet, les universités se concertent pour prévoir une certaine 
convergence au sein du programme, permettant de garantir un équilibre et de favoriser un niveau équivalent 
à l’entame du master, ce qui n’est pas le cas avec les hautes écoles. Elles estiment qu’une différenciation 

des titres est essentielle jusqu’au respect des exigences détaillées à l’article 5 du présent avant-projet de 
décret.  

Enfin, par cohérence rédactionnelle et normative, il conviendrait de compléter le premier alinéa du dernier 
paragraphe comme suit : « Les études de premier cycle sont sanctionnées par le grade académique de 
bachelier en kinésithérapie correspondant au niveau 6 du cadre francophone de certification ». 
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02.4 / ARTICLE 4 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 4.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 4. – Des finalités sont organisées à hauteur de 30 crédits, au premier quadrimestre de la seconde 
année du deuxième cycle. 

02. 4.2 / OBJECTIFS  

Cet article est relatif aux finalités, telles que définies à l’art. 2, 5°. Les établissements d’enseignement 

supérieur de plein exercice veilleront à une répartition de l’offre de celles-ci sans la démultiplier. Le but est 
que chaque étudiant ait accès à une offre suffisante dans sa région. 

02. 4.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 4, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 10 membres 
émettent un avis favorable et 14 membres émettent un avis réservé.  

02. 4.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

L’exigence organisationnelle proposée pour les finalités est considérée comme une atteinte à la liberté 
académique, en ce qu’elle empêche les établissements de répartir librement les crédits de finalité au cours 

du master.  

Par ailleurs, certains membres s’interrogent sur la cohérence des 60 crédits de master considérés comme 

prérequis à la finalité entre les différents établissements.  

En outre, quelles sont les modalités de contrôle de la répartition de l’offre des finalités dans la mesure où ces 
finalités ne font plus l’objet d’une procédure d’habilitation simplifiée auprès de l’ARES (décret du 16 juillet 
2025) ?  

De surcroît, la finalité ne fait plus partie du grade académique et ne se retrouve donc plus sur le diplôme, ce 
qui entre en contradiction avec l’exposé des motifs du présent avant-projet de décret.  

Enfin, depuis l’entrée en vigueur du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement 

supérieur et l’organisation académique des études, les cycles ne sont plus divisés en années d’études. Il 
conviendrait dès lors de revoir le vocable utilisé dans cet article. Dans la mesure où l’article 6 du présent 

avant-projet de décret prévoit que les finalités ne sont accessibles qu’après avoir acquis au moins 60 crédits 

du master, la mention de l’année n’est pas nécessaire. Par ailleurs, la définition de la finalité imposant que 
celle-ci soit de 30 crédits, il n’est pas nécessaire de le préciser. L’article pourrait donc être libellé comme suit : 
« Des finalités sont organisées pendant le deuxième cycle. Les unités d’enseignement de ces finalités sont 

organisées lors du premier quadrimestre. ». 
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02.5 / ARTICLE 5 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 5.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 5. – À partir de la rentrée de l’année académique 2026-2027, au moins 80 % des unités 
d’enseignement théorique de premier et de deuxième cycle en kinésithérapie sont dispensées par des 

enseignants titulaires du grade académique de docteur, obtenu après la soutenance d’une thèse de doctorat.  

Par dérogation à l’alinéa 1er, les établissements d’enseignement supérieur de plein exercice remplissent cette 

exigence au plus tard au terme de l’année académique 2035-2036. 

Chaque établissement d’enseignement supérieur de plein exercice adopte les mesures nécessaires pour 
assurer la mise en conformité progressive de son personnel académique avec les exigences de l’alinéa 1er 
et transmet annuellement à la DGESVR un rapport détaillant la répartition des unités d’enseignement selon 
le diplôme des enseignants titulaires de cours. 

02. 5.2 / OBJECTIFS  

Cet article introduit une exigence de 80 % d’enseignants porteurs d’une thèse. Cette exigence ne s’applique 

toutefois qu’aux enseignants qui dispensent des cours théoriques, à l’exclusion des cours pratiques. La 
formation faisant l’objet d’un master 120, l’objectif est en effet de renforcer les compétences de l’équipe 

pédagogique. 

Une période transitoire est prévue et le délai indiqué est un délai d’ordre. 

Le suivi du respect de la mesure sera effectué par le biais d’un rapport annuel à la DGESVR. 

02. 5.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 5, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 5 membres 
émettent un avis favorable, 5 membres émettent un avis réservé et 14 membres émettent un avis 
défavorable.  

02. 5.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Au niveau des hautes écoles et des organisations syndicales, cette mesure ne convient pas et ce, pour 
plusieurs raisons :  

» cela crée un précédent dans le recrutement, qui pourrait être étendu à d’autres cursus par la suite – et 
qui semble ne pas s’insérer dans la ligne directrice du décret du 8 février 1999 relatif aux fonctions et 
titres des membres du personnel enseignant des Hautes Écoles organisées ou subventionnées par la 
Communauté française, où un doctorat avec thèse permet d’accéder à une fonction particulière de 

professeur, chef de bureau d’études ou chargé de cours, tandis que la fonction de maître-assistant peut 
être exercée par des personnes titulaires d’un master ;  

» sans remettre en cause l’importance de la recherche, il convient de rappeler que cette formation doit 

s’articuler entre trois pôles fondamentaux (théorie, pratique et recherche), afin de garantir une formation 
professionnalisante, comme recommandé par l’AEQES ; 
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» le délai accordé pour répondre à l’obligation pourrait ne pas être suffisant pour l’ensemble des hautes 

écoles ;  
» aucun financement complémentaire n’est octroyé aux hautes écoles afin de leur permettre d’octroyer le 

barème ad hoc aux personnes titulaires d’un doctorat avec thèse.  

Différentes propositions sont préconisées par les hautes écoles et les organisations syndicales : 

» revoir le calendrier et refinancer les hautes écoles pour l’organisation du cursus ;  
» ne viser que les responsables ou coordinateurs des unités d’enseignement théorique ; 
» ne cibler que les activités d’apprentissage, pour permettre de conserver des unités d’enseignement 

mêlant des activités d’apprentissage de pratique et de théorie ;  
» diminuer le pourcentage à 60 %.  

Les universités, quant à elles, plaident pour l’instauration d’une période de transition durant laquelle les deux 

intitulés de master – master en kinésithérapie et master en kinésithérapie et réadaptation – seraient 
maintenus, le temps que les obligations de la disposition en projet soient effectivement remplies. Elles 
s’interrogent sur la portée du délai indiqué – qui est qualifié de « délai d’ordre » et ne peut donc être assorti 
de sanctions – et suggèrent que le Gouvernement détermine les conditions précises et l’échéance à partir 

desquelles la cohérence des intitulés de master pourrait être pleinement assurée et l’accès à la profession 

de kinésithérapeute, y inclus l’accès direct à la kinésithérapie, garanti de manière uniforme, dans le respect 

de l’intérêt général et de la protection des patientes et patients.  

Pour l’atteinte de ces objectifs, les universités proposent un dispositif progressif :  

» un premier palier prévoyant qu’au plus tard à l’horizon 2031-2032, 80% des activités d’apprentissage 

(théoriques) du master soient dispensées par des enseignantes et enseignants titulaires du grade 
académique de docteur, après soutenance d’une thèse ; 

» un second palier prévoyant qu’au plus tard à l’horizon 2035-2036, 80 % de l’ensemble des activités 

d’apprentissage (théoriques), tant du bachelier que du master, soient dispensés par des enseignantes et 
enseignants titulaires du grade académique de docteur, après soutenance d’une thèse. 

02.6 / ARTICLE 6 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 6.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 6. – L’étudiant qui a acquis au moins 60 des 120 crédits du master en kinésithérapie peut inscrire à 
son programme annuel d’études les crédits associés à une finalité. 

02. 6.2 / OBJECTIFS  

Selon ces articles, les 60 crédits sont un prérequis à l’accès aux finalités.  Les finalités peuvent en effet être 
suivies dans un autre établissement que celui dans lequel l’étudiant est inscrit initialement, mais pour ce faire, 
il convient qu’il ne soit pas retenu par d’autres obligations dans son établissement d’origine. L’étudiant reste 

inscrit dans son établissement. Les établissements d’enseignement supérieur de plein exercice veilleront à 

une répartition de l’offre sans la démultiplier. Une convention est établie entre les établissements 

d’enseignement supérieur de plein exercice concernés. 
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02. 6.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 6, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 8 membres 
émettent un avis favorable, 10 membres émettent un avis réservé, 5 membres émettent un avis défavorable 
et 1 membre s’abstient.  

02. 6.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

La formulation actuellement pourrait sous-entendre qu’une étudiante ou un étudiant aurait le choix de ne pas 

inscrire de finalité à son programme.  

Par ailleurs, la disposition en projet risque de créer des problèmes au niveau de la finançabilité des étudiantes 
et étudiants, dès lors que les unités d’enseignement de la finalité ne pourraient pas être prises en compte 

pour l’atteinte des balises de finançabilité, privant ainsi les étudiantes et étudiants d’un levier essentiel pour 
la poursuite de leur parcours académique. 

Enfin, elle semble contraire à la philosophie pédagogique du décret du 7 novembre 2013. En effet, certaines 
étudiantes et étudiants pourraient inscrire leur travail de fin d’études à leur programme annuel, sans pouvoir 
s’inscrire dans une finalité. Bien que cette mesure soit considérée comme louable du point de vue de 

l’exigence pédagogique, elle inquiète quant au risque d’allongement des études, les 60 « premiers » crédits 
de master étant rarement acquis lors de la première inscription, ce qui augmenterait considérablement le 
nombre d’étudiantes et d’étudiants avec un programme annuel allégé (de faible volume). 

02.7 / ARTICLE 7 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 7.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 7. – L’étudiant suit les crédits associés à la finalité de son choix auprès de l’établissement 

d’enseignement supérieur de plein exercice où il est inscrit pour le deuxième cycle du cursus.  

Par dérogation à l’alinéa précédent, si la finalité n’est pas organisée par l’établissement d’enseignement 

supérieur de plein exercice où l’étudiant est inscrit pour le deuxième cycle du cursus, il suit les crédits 

associés à la finalité de son choix auprès d’un établissement d’enseignement supérieur de plein exercice 

organisant la finalité concernée, tout en restant inscrit dans son établissement initial. Cette modalité 
organisationnelle fait l’objet d’une convention de mobilité telle que visée à l’article 81, alinéa 2, du décret 

paysage. 

02. 7.2 / OBJECTIFS  

Selon ces articles, les 60 crédits sont un prérequis à l’accès aux finalités.  Les finalités peuvent en effet être 

suivies dans un autre établissement que celui dans lequel l’étudiant est inscrit initialement, mais pour ce faire, 
il convient qu’il ne soit pas retenu par d’autres obligations dans son établissement d’origine. L’étudiant reste 

inscrit dans son établissement. Les établissements d’enseignement supérieur de plein exercice veilleront à 

une répartition de l’offre sans la démultiplier. Une convention est établie entre les établissements 
d’enseignement supérieur de plein exercice concernés. 
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02. 7.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 7, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 1 membre 
émet un avis favorable, 16 membres émettent un avis réservé et 7 membres émettent un avis défavorable. 

02. 7.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Certains établissements s’interrogent sur la répartition de l’organisation des finalités et sur les modalités de 

choix, par l’étudiante ou l’étudiant, de sa finalité. Des conventions de mobilité devront-elles être signées entre 
l’ensemble des établissements organisant le cursus visé ? En effet, tel que libellé, si la finalité n’est pas 

organisée dans son établissement, l’étudiante ou l’étudiant peut aller où elle ou il le souhaite. Dès lors, 

prenons l’exemple suivant :  

» un établissement A dans la région namuroise n’organise pas la finalité souhaitée par l’étudiante ou 

l’étudiant ;  
» l’établissement B (région namuroise) et l’établissement C (région liégeoise) organisent la finalité 

souhaitée ; 
» l’étudiante ou l’étudiant peut choisir n’importe quel établissement (B ou C), alors que l’établissement A 

n’a peut-être pas signé de convention avec l’établissement C, celui-ci n’étant pas dans la même zone 

géographique.  

Par ailleurs, un financement particulier sera-t-il mis en place dans le cadre de ces conventions de mobilité 
afin de soutenir les établissements dans les mesures prises ? 

En outre, des mécanismes de régulation sont-ils prévus pour réguler l’afflux dans certaines finalités, afin de 

garantir des capacités d’accueil et de stage pour l’ensemble des étudiantes et étudiants ?   

De surcroît, l’édition des diplômes risque d’être complexifiée pour les établissements n’organisant pas 

certaines finalités et ne les ayant donc pas dans leur système informatique. 

Enfin, le second alinéa semble en contradiction avec l’exposé des motifs, précisant que « les étudiants 
choisissent leur établissement d’inscription ; les enseignants, quant à eux, assurent la mobilité nécessaire 
pour dispenser les cours sur site ». Si les étudiantes et étudiants doivent se déplacer dans un autre 
établissement pendant tout un quadrimestre, cela pourrait engendrer des coûts importants de transport et/ou 
de logement.  

02.8 / ARTICLE 8 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 8.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 8. – À l’article 3, 1°, du décret du 16 juin 2006 régulant le nombre d'étudiants dans certains cursus de 

premier cycle de l'enseignement supérieur, les mots « et réadaptation » sont abrogés. 
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02. 8.2 / MODIFICATION DE L’ARTICLE 3 DU DÉCRET DU 16 JUIN 2006  

Article 3. – Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux cursus menant aux grades 
académiques suivants :  

1° Bachelier en kinésithérapie et réadaptation ; 
2° Bachelier en médecine vétérinaire ; 
3° Bachelier en sciences psychologiques et de l'éducation, orientation logopédie ; 
4° Bachelier en médecine ;  
5° Bachelier en sciences dentaires. 

02. 8.3 / OBJECTIFS  

Cet article n’appelle pas de commentaire.  

02. 8.4 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 8, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 16 membres 
émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 6 membres émettent un avis défavorable et 1 
membre s’abstient.  

02. 8.5 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Compte tenu des considérations générales et de leur demande de distinguer le cursus organisé à l’université 

et en haute école, les universités demandent une adaptation du présent article, du moins pendant la période 
transitoire souhaitée. 

02.9 / ARTICLE 9 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 9.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 9. – À l’annexe II du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur 

et l’organisation académique des études, les modifications suivantes sont apportées :  

1° les lignes : 

16 HE     B     Bachelier en kinésithérapie 
16 HE      M    Master en kinésithérapie 

sont remplacées par les lignes : 

16 HE+U     B     Bachelier en kinésithérapie 
16 HE+U      M    Master en kinésithérapie 

2° les lignes : 
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16 U     B     Bachelier en kinésithérapie et réadaptation 
16 U      M    Master en kinésithérapie et réadaptation 

sont abrogées. 

02. 9.2 / OBJECTIFS  

Ces articles modifient l’annexe II du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement 

supérieur et l’organisation académique des études. 

02. 9.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 9, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 6 membres 
émettent un avis favorable, 6 membres émettent un avis réservé, 6 membres émettent un avis défavorable 
et 6 membres s’abstiennent.  

02. 9.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Compte tenu des considérations générales et de leur demande de distinguer le cursus organisé à l’université 

et en haute école, les universités demandent une adaptation du présent article, du moins pendant la période 
transitoire souhaitée. 

Par ailleurs, il conviendrait de prévoir une période de coexistence des « anciens » et « nouveaux » intitulés, 
afin de garantir la sécurité juridique de la période transitoire.   

02.10 / ARTICLE 10 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 10.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 10. – À l’annexe III.1 du même décret, les lignes :  

16 B     Bachelier en kinésithérapie et réadaptation 62 25 21     
16  M    Master en kinésithérapie et réadaptation 62 25 21     

sont remplacées par les lignes : 

16 B     Bachelier en kinésithérapie  62 25 21     
16  M    Master en kinésithérapie  62 25 21     

02. 10.2 / OBJECTIFS  

Ces articles modifient l’annexe II du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement 

supérieur et l’organisation académique des études. 
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02. 10.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 10, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 6 membres 
émettent un avis favorable, 6 membres émettent un avis réservé, 6 membres émettent un avis défavorable 
et 6 membres s’abstiennent.  

02. 10.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Compte tenu des considérations générales et de leur demande de distinguer le cursus organisé à l’université 

et en haute école, les universités demandent une adaptation du présent article, du moins pendant la période 
transitoire souhaitée. 

Par ailleurs, il conviendrait de prévoir une période de coexistence des « anciens » et « nouveaux » intitulés, 
afin de garantir la sécurité juridique de la période transitoire.   

02.11 / ARTICLE 11 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 11.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 11. – § 1er. Les étudiants qui sont inscrits, avant l’année académique 2026-2027, dans le cursus de 
bachelier en kinésithérapie ou dans le bachelier en kinésithérapie et en réadaptation terminent ce cursus au 
plus tard durant l’année académique 2027-2028.   

§ 2. Si, au terme de l’année académique 2027-2028, les étudiants visés au § 1er n’ont pas obtenu le grade 

académique correspondant à ce cursus, ils disposent des années académiques 2028-2029 et 2029-2030 
pour acquérir les unités d’enseignement manquantes.  

Si au terme de l’année académique 2029-2030, ils n’ont pas obtenu le grade académique correspondant au 

cursus suivi, ils poursuivent leurs études dans le cursus en kinésithérapie, tel que défini dans le présent 
décret, et conformément au décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements 
d'enseignement supérieur à la nouvelle organisation des études. Les autorités de l’établissement définissent 

les unités d’enseignement acquises qui sont valorisées dans le cadre de ce nouveau cursus.  

Pour la bonne fin des études, les établissements d’enseignement supérieur de plein exercice qui organisent 

une des formations visées au § 1er durant l'année académique 2025-2026 poursuivent l'organisation de la 
formation jusqu'au terme de l'année académique 2029-2030 pour autant qu'au moins un étudiant inscrit dans 
leur établissement avant l'année académique 2026-2027 soit concerné par cette organisation. 

02. 11.2 / OBJECTIFS  

Cet article prévoit une disposition transitoire pour les étudiants qui étaient inscrits en bachelier avant l’entrée 

en vigueur du présent décret. En effet, les étudiants en bachelier qui ne sont pas diplômés avant l’année 

académique 2028-2029 disposent de mesures transitoires de deux ans. Passé ce délai, s’ils n’ont pas obtenu 

leur diplôme de bachelier, ils basculent dans le nouveau régime. 
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02. 11.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 11, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 5 membres 
émettent un avis favorable, 18 membres émettent un avis réservé et 1 membre émet un avis défavorable. 

02. 11.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Il est suggéré de prévoir une mesure spécifique permettant aux étudiantes et étudiants inscrits pour la 
première fois en 2025-2026 et n’ayant pas acquis les 60 premiers crédits de « l’ancien » bachelier au terme 
de cette année académique de basculer dans le « nouveau » bachelier dès 2026-2027.  

En outre, il conviendrait de préciser que les deux premiers paragraphes ne dérogent pas aux règles de 
finançabilité et à la possibilité de refus d’inscription (décret du 7 novembre 2013, article 96, § 1er).  

Par ailleurs, certaines organisations syndicales s’inquiètent de la surcharge administrative et 

organisationnelle pour les membres du personnel pendant cette période transitoire. 

Enfin, il est regretté que ces dispositions transitoires ne s’accompagnent d’aucun soutien budgétaire.  

02.12 / ARTICLE 12 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 12.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 12. – § 1er. Les étudiants qui sont inscrits, avant l’année académique 2026-2027, dans le cursus de 
master en kinésithérapie ou dans le master en kinésithérapie et en réadaptation terminent ce cursus au plus 
tard durant l’année académique 2026-2027  

§ 2. Si, au terme de l’année académique 2026-2027, les étudiants visés au § 1er n’ont pas obtenu le grade 

académique correspondant à ce cursus, ils disposent des années académiques 2027-2028 et 2028-2029 
pour acquérir les unités d’enseignement manquantes.  

Si au terme de l’année académique 2028-2029, ils n’ont pas obtenu le grade académique correspondant au 

cursus suivi, ils poursuivent leurs études dans le cursus en kinésithérapie, tel que défini dans le présent 
décret, et conformément au décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements 
d'enseignement supérieur à la nouvelle organisation des études. Les autorités de l’établissement définissent 

les unités d’enseignement acquises qui sont valorisées dans le cadre de ce nouveau cursus.  

Pour la bonne fin des études, les établissements d’enseignement supérieur de plein exercice qui organisent 

une des formations visées au § 1er durant l'année académique 2025-2026 poursuivent l'organisation de la 
formation jusqu'au terme de l'année académique 2030-2031 pour autant qu'au moins un étudiant inscrit dans 
leur établissement avant l'année académique 2026-2027 soit concerné par cette organisation. 

02. 12.2 / OBJECTIFS  

Cet article prévoit des dispositions similaires à l’art. 11, mais vise les étudiants inscrits en master. 
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02. 12.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 12, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 5 membres 
émettent un avis favorable, 11 membres émettent un avis réservé et 8 membres émettent un avis 
défavorable.  

02. 12.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Au dernier alinéa du second paragraphe, il conviendrait de modifier la date « 2030-2031 » par « 2028-2029 » 
et ce, par cohérence avec les alinéas précédents.  

En outre, il conviendrait de préciser que les deux premiers paragraphes ne dérogent pas aux règles de 
finançabilité et à la possibilité de refus d’inscription (décret du 7 novembre 2013, article 96, § 1er).  

Par ailleurs, certaines organisations syndicales s’inquiètent de la surcharge administrative et 

organisationnelle pour les membres du personnel pendant cette période transitoire. 

Enfin, il est regretté que ces dispositions transitoires ne s’accompagnent d’aucun soutien budgétaire.  

02.13 / ARTICLE 13 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 13.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 13. – Les titulaires du grade de bachelier en kinésithérapie et réadaptation ont accès au master en 
kinésithérapie sans conditions complémentaires. 

02. 13.2 / OBJECTIFS  

Cet article est relatif aux mesures provisoires pour les enseignants. Il s’agit d’une mesure prise en vue de 

préserver l’emploi des enseignants nommés pour des cours à conférer et qui pourraient être impactés par 
les effets de la mesure prise à l’art. 5 § 1. 

02. 13.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 13, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 18 
membres émettent un avis favorable, 5 membres émettent un avis réservé et 1 membre émet un avis 
défavorable.  

02. 13.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Afin de garantir l’accès au « nouveau » master pour les titulaires du bachelier en kinésithérapie, organisé 
avant 2026-2027 en haute école, il est suggéré de compléter la disposition en projet.  

Par ailleurs, les universités suggèrent de prévoir une période transitoire pour permettre aux étudiantes et 
étudiants en cours ou en fin de bachelier en kinésithérapie et réadaptation en 2025-2026 de pouvoir faire le 
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master 60 comme prévu lorsqu’ils ont entamé leur cursus. Il ne serait pas correct de leur imposer, en cours 
de parcours, une année supplémentaire. 

Enfin, il conviendrait de revoir le commentaire de l’article, celui-ci concernant la possibilité pour les étudiantes 
et étudiants diplômés au terme de l’année académique 2025-2026 (ou avant) du bachelier universitaire en 
kinésithérapie et réadaptation d’avoir accès au « nouveau » master sans condition complémentaire.  

02.14 / ARTICLE 14 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 14.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 14. – Les membres du personnel des hautes écoles désignés ou engagés à titre temporaire ou 
nommés ou engagés à titre définitif au plus tard la veille de l’entrée en vigueur du présent décret ne sont pas 

concernés par les dispositions visées à l’article 5. Les désignations et attributions les concernant s’effectuent 

selon les dispositions en vigueur avant 2026-2027. 

02. 14.2 / OBJECTIFS  

Cet article vise les engagements et désignations après l’entrée en vigueur de la réforme des membres du 

personnel des hautes écoles. 

02. 14.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 14, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 8 membres 
émettent un avis favorable, 9 membres émettent un avis réservé et 7 membres émettent un avis 
défavorable.  

02. 14.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Certains membres estiment que la présente disposition en projet manque de clarté et crée une insécurité 
juridique.  

Il est suggéré par certains membres de prévoir une assimilation des membres du personnel visés par la 
présente disposition aux titulaires d’un doctorat avec thèse au niveau du calcul des 80 %.  

Enfin, les universités soulignent que cette disposition devrait être modifiée si leurs demandes relatives à 
l’article 5 du présent avant-projet de décret sont prises en considération.  
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02.15 / ARTICLE 15 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 15.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 15. – Le décret du 30 juin 1998 portant création de l’enseignement supérieur de type long en 

kinésithérapie au sein des Hautes Écoles organisées ou subventionnées par la Communauté française est 
abrogé. 

02. 15.2 / OBJECTIFS  

Cet article abroge le décret de 1998 relatif à la création de l’enseignement supérieur de type long en 

kinésithérapie au sein des Hautes Écoles. 

02. 15.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 15, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 21 
membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé et 1 membre s’abstient.  

02. 15.4 / REMARQUES ET OBSERVATIONS  

Il conviendrait de reporter l’entrée en vigueur de la présente disposition à la fin de la période transitoire.  

02.16 / ARTICLE 16 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  

02. 16.1 / LIBELLÉ DE L’ARTICLE  

Article 16. – Le présent décret entre en vigueur le 14 septembre 2026. 

02. 16.2 / OBJECTIFS  

Cet article précise la date d’entrée en vigueur de la réforme. 

02. 16.3 / AVIS DE L’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 16, tel que libellé dans l’avant-projet de décret, l’avis suivant : 21 
membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé et 1 membre s’abstient. 
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